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    Présentation

    En Amérique latine, des conditions de vie familiales et sociales dégradées conduisent souvent les jeunes à choisir la rue. S’appuyant sur la situation actuelle dans des pays d’Amérique latine, cet ouvrage propose des pistes psycho-éducatives aidant à mener sur le terrain des actions plus efficaces.
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Parmi les livres et articles qui ont été publiés sur les éducateurs de rue, celui d’Agathe de Chassey se distingue par la nouveauté de l’approche et par la clarté du propos. Les lecteurs découvrent que le monde de la rue qu’ils croyaient connaître ne correspond pas à celui qui nous est présenté par l’auteure. Cette dernière montre pourquoi l’expérience professionnelle des éducateurs de rue (ER) ne se résume pas à une pratique unidirectionnelle d’intervention sur le jeune ; c’est un travail avec le jeune qui demande beaucoup de compétences intellectuelles, affectives et professionnelles.



En effet, les enfants et adolescents en situation de rue (ESR) ne sont pas de simples victimes du milieu familial et urbain, ni des délinquants dangereux. Il n’y a pas une réalité binaire – d’un côté un monde normal auquel l’ESR doit s’intégrer et de l’autre une rue qui en est l’antithèse – mais une réalité complexe qu’il s’agit de comprendre avant de pouvoir en modifier certains aspects. D’autre part, l’ER n’est pas un « super héros » de la rue, mais un « éducateur imparfait » qui est souvent confronté au discours institutionnel de son employeur, l’ONG ou l’État, et à une réalité qui ne lui correspond pas.



Le livre d’Agathe de Chassey est à l’opposé du discours dominant sur l’enfant en situation de rue destiné au grand public, aux politiques et aux pourvoyeurs de fonds. Pour ce discours, l’ESR est défini comme étant un problème social bien identifié. Il doit être traité comme tel. Il n’y a donc pas de problèmes majeurs pour cibler l’intervention car les ESR, leurs familles et les communautés dont ils proviennent constituent une population visible en termes de déviance et de désorganisation sociale. La visibilité serait ainsi la caractéristique principale de l’ESR. Nommé « enfant de la rue », il acquiert une identité univoque. Ce processus de nomination est double. D’une part, il y a la proclamation des normes auxquelles cet enfant ne correspond pas et l’énumération des « causes » qui expliquent cet état. Ce sont ces normes qui définissent pourquoi l’enfant est « out of place » (J. Ennew). Ce processus de nomination implique la quantification de ces enfants. Il s’agit de savoir combien d’enfants sont dans les rues, combien d’entre eux s’en sortent. Il faut tirer un bilan chiffré de la situation pour justifier et légitimer l’intervention et son financement.



Le processus de nomination et de quantification des ESR est étroitement relié à leur objectivation et à leur naturalisation. La désignation d’un enfant comme étant un ESR donne naissance à un concept qui se révèle « capable d’exister en absence de la chose » (A. Jacquard). L’enfant devient ainsi un objet pour l’intervention. Celle-ci peut alors se présenter comme le fruit d’une rationalité instrumentale légitimée par la science, la responsabilité sociale (prévention) et la bonté (charité). La chosification des ESR qui découle de leur quantification est une composante importante du bio pouvoir (M. Foucault) qui s’exerce sur cette population. Or trop souvent, ce type de pouvoir est exercé par des ONG nationales et internationales et par les entités étatiques [1] .



Agathe de Chassey montre comment l’éducateur de rue est impliqué professionnellement et humainement dans un espace très diversifié et changeant : le monde de la rue. Or ce monde ne correspond pas seulement à un espace physique qui accueille des activités humaines, mais à un ensemble qui est reconstruit symboliquement par ses utilisateurs. Cette reconstruction est le résultat du sens que les usagers attribuent à cet espace et de leurs activités ; elle intervient dans la régulation des interactions sociales qui constituent – avec des ressources et des contraintes – le monde de la rue. C’est ainsi que se mettent en place des territoires qui correspondent à des occupations et appropriations spécifiques de l’espace physique (vendre un produit ou un service, mendier, se divertir, consommer un psychotrope, sécuriser un secteur, visiter un lieu, faire des achats, saisir des opportunités de survie, avoir des loisirs, etc.). Les enfants et adolescents en situation de rue (ESR) s’approprient et occupent de manière individuelle ou collective des portions d’espace qu’ils transforment en territoires. La privatisation est le degré le plus élevé de l’appropriation/occupation. Elle concerne en général des portions d’espace restreintes. Un exemple est celui des lieux de résidence nocturne, de mendicité, de travail (nettoyage des vitres des voitures, vente de journaux ou d’autres objets aux carrefours, etc.). L’appropriation concerne avant tout l’aspect symbolique du rapport à l’espace : l’utilisateur s’identifie à une partie de l’espace physique et social, celui-ci devient une composante de l’identité de l’ESR. Il est de tel ou tel carrefour, de telle ou telle place ; il y est présent depuis longtemps ou il vient d’arriver, etc.



L’occupation concerne avant tout des activités matérielles ainsi que la présence physique des utilisateurs. Ainsi ces deux composantes de la relation à l’espace modulent le degré et le type de visibilité sociale des ESR. Selon le territoire, la combinaison de ces deux composantes peut varier sensiblement et rendre l’accès aux ESR plus ou moins aisé. On voit donc l’intérêt pour les éducateurs de rue (ER) de connaître ces deux composantes qui interviennent dans la manière d’être à la rue des ESR.



D’autre part, ces enfants et adolescents se déplacent entre différents champs (programmes d’assistance, famille et parenté, lieu de travail temporaire, espaces urbains différents, etc.). Cette mobilité est influencée entre autres par les politiques urbaines, le contrôle social (police et utilisateurs de la rue), commerçants, programmes d’assistance et leurs éducateurs, l’opinion publique et les media. Le degré de mobilité et le nombre de champs visités par les ESR varient souvent beaucoup d’un sujet à l’autre. Le monde de la rue est donc très complexe en termes de structure et de processus. D’autre part, les ESR constituent une population très hétérogène d’un point de vue psychosociologique : âge, sexe, construction et dynamique identitaire, capacité à se maintenir dans la rue, mobilité entre les différents espaces qui constituent le monde de la rue, utilisation des institutions privées et étatiques, carrière d’ESR et ses différentes étapes, tentatives de sorties de la rue.



La diversité des situations individuelles et la complexité du monde de la rue constituent un défi redoutable pour l’éducateur de rue. Il est face à des attentes souvent divergentes, parfois contradictoires de la part des ESR, des institutions pour lesquelles il travaille, de ses collègues, de l’administration et de la justice, des autres utilisateurs de la rue. Il est ainsi souvent confronté à une situation de dissonance cognitive (L. Festinger), dissonance qui peut le conduire à dévaloriser son travail, son engagement et donc son image de soi. D’autre part, son métier n’est pas valorisé socialement, son image dans le public est floue et son activité n’est pas considérée comme une véritable profession. L’ER désire aussi témoigner d’une situation dans laquelle les droits et les libertés les plus fondamentales sont bafoués. Or cette situation tend à perdurer et l’ER ne voit pas sa pratique quotidienne contribuer à un changement significatif des conditions de vie des ESR.



Comme l’écrit Agathe de Chassey, l’ER est « tiraillé entre la compréhension de l’univers de la rue et la nécessité de représenter une société à travers l’institution, il doit éviter de prendre parti ». L’auteure montre pourquoi le « caractère éphémère de l’activité des éducateurs pose problème » et pourquoi la logique de l’intervention en urgence « assèchent toute forme d’aide plus constructive, de travail éducatif ».



En donnant la parole aux éducateurs de différents pays d’Amérique latine, l’auteure cherche à comprendre « les dysfonctionnements qui expliquent l’échec global de l’accompagnement des adolescents des rues ». Ce constat est le fruit de nombreux témoignages d’éducateurs qu’Agathe de Chassey analyse à partir de sa connaissance approfondie du monde de la rue, des discours et des pratiques des ONG qui interviennent auprès des ESR. À partir de l’analyse des difficultés et des échecs que rencontrent les ER et les ONG qui les emploient, l’auteure propose un diagnostic détaillé des conditions dans lesquelles se déroule l’intervention dans la rue, diagnostic apte à rendre le travail de rue plus efficient.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Il est vrai que la Convention relative aux droits de l’enfant (1989) fait de celui-ci un sujet de droit et que des efforts importants ont été faits pour divulguer et appliquer ces droits.









Introduction







N’oublie jamais de regarder si celui qui refuse de marcher n’a pas un clou dans sa chaussure [1] .





Depuis les premières apparitions des villes, et partout dans le monde, sur tous les continents, du Nord au Sud, des enfants et des adolescents ont été contraints de se débrouiller pour survivre dans la rue : poussés là d’abord par la grande pauvreté de leur milieu familial, ils se sont emparés de cet espace où ils vivent dans la liberté et la précarité. Mais pendant des siècles aussi, il semble que dans la plupart des civilisations traditionnelles, il était du devoir de tout adulte de la communauté, par impératif social ou religieux, de subvenir au minimum aux besoins en nourriture, en vêtements, en éducation de tous ces déracinés.



Or ce n’est plus le cas aujourd’hui, dans les pays du Sud, Amérique latine, Afrique, Asie. Depuis le milieu du XX
e siècle, on a assisté en effet dans ces régions à un exode rural massif, jetant les unes après les autres des générations de paysans ruinés en cercles concentriques de plus en plus vastes autour de gigantesques métropoles construites aux trois quarts de logements éphémères et insalubres.




Selon les projections de l’ONU, 70 % des habitants de la planète seront des urbains en 2050, ce qui représentera 6,4 milliards de citadins [2] . En Amérique latine, les 70 millions de citadins de 1950 sont aujourd’hui au nombre de 400 millions, et croissent d’environ 2 % par an [3] . Parmi cette population urbaine, une fraction toujours croissante – 100 millions dans le monde, estime-t-on – d’enfants et d’adolescents livrés à eux-mêmes, sans soutien, sans éducation, sans métier, sans repères et sans rêves accessibles, dans des sociétés ayant souvent perdu, par la force des choses, les réactions solidaires impératives d’autrefois. Si, dans la grande majorité des cas, les États nationaux des pays du Sud ne cherchent pas vraiment à améliorer cette situation, c’est d’abord qu’ils n’ont que peu de moyens pour affronter la pauvreté endémique et massive en amont. L’essentiel de leur politique consiste bien souvent à développer le secteur moderne urbain au profit de la classe moyenne. En conséquence de quoi, du point de vue des administrations de nombre de ces pays, le problème des enfants des rues est certes gênant, mais assez secondaire. On aurait presque tendance à ne s’en occuper que dans le cas où ils font tort au tourisme : alors, quand il le faut, on balaye les rues de ces pauvres et de ces enfants, et dans le pire des cas on va jusqu’à fermer les yeux sur les exactions et les meurtres, solution radicale parfois mise en œuvre par des milices paramilitaires.



Pour tenter d’alléger les souffrances de ces jeunes et leur proposer un avenir digne, il reste le système des organismes internationaux et des ONG spécialisées. C’est un système multinational et quasi industriel, à la mesure de ces millions d’enfants et d’adolescents à « traiter » dans les rues du monde, qui s’est mis en place progressivement, avec ses règles et sa bureaucratie, depuis une cinquantaine d’années. C’est un système à six acteurs :



	
le simple citoyen donateur des pays développés ;



	
les États des pays développés ;



	
les bailleurs de fonds qui récoltent les dons ;



	
les ONG, locales ou multinationales, dans les pays du Sud ;



	
les éducateurs de terrain, salariés de ces ONG ;



	
enfin, tout au bout, les « enfants des rues ».







Parmi tous ces acteurs, le maillon décisif est celui des éducateurs des rues, en contact permanent avec les jeunes et susceptibles de connaître leurs besoins véritables. Ce livre repose en grande partie sur leurs témoignages, recueillis dans les rues de Mexico, du Honduras, de République Dominicaine, du Guatemala, du Salvador et de Colombie. Une enquête réalisée sur une zone géographique certes réduite au regard des millions d’autres jeunes des rues d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. Mais, au-delà des particularités, il y a de l’universel dans ces témoignages.



Il en ressort en particulier qu’une fracture grave s’est progressivement creusée entre ces éducateurs et la superstructure administrative qui les surplombe et les emploie. Cela entraîne évidemment le risque que les bonnes réponses aux besoins des jeunes ne soient plus entendues et que le « système » tout entier n’ait plus, comme fonction principale (en forçant le trait), que de s’entretenir lui-même en entretenant les jeunes dans les rues, qui deviennent des adultes dans les rues. Bref, que le système patine et devienne parasitaire.



Mais le pire n’est pas une fatalité et une rectification, un sursaut peut se produire.



Serait-ce l’affaire des seuls spécialistes ? Nous avons tous tendance à intégrer peu à peu le phénomène croissant des jeunes en situation de rue comme une caractéristique inéluctable, une des nombreuses expressions du dysfonctionnement du monde, à confier à des spécialistes professionnels. Banal, en quelque sorte, de la même façon que l’on confie nos déchets domestiques à des sociétés spécialisées.



À Manille, capitale des Philippines, les enfants se réfugient la nuit dans les cimetières, ils dorment dans les tombes et se réunissent par petits groupes pour se droguer. Cette image forte doit nous rappeler que c’est chacun de nous, en laissant rouler le monde comme il va, qui programme des petits morts vivants.



Nous devons rester scandalisés.



Ce livre s’adresse à tous ceux qui sentent confusément qu’il ne s’agit pas là d’une question à débattre entre spécialistes, mais d’un sujet essentiel qui engage l’humanité.



Il s’adresse à tous les anonymes qui font des dons généreux sans toujours avoir les moyens de savoir précisément comment ceux-ci sont employés ; aux touristes de passage ; aux éducateurs des rues bien sûr, ces professionnels qui travaillent dans l’ombre, avec peu de moyens, loin de la scène médiatique, bien souvent frustrés, comme on le verra et qui tirent de leur pratique des analyses souvent pertinentes ; enfin à tous les financeurs de programmes éducatifs pour enfants des rues, les bailleurs de fonds, les administrateurs des ONG, les directeurs d’institutions, tous ces maillons indispensables, et surtout à ceux d’entre eux qui passent trop de temps dans leur bureau à comptabiliser les opérations et qui en perdent le lien, le contact essentiel avec le terrain, les éducateurs, les jeunes des rues et tout simplement la vie, ses contradictions, ses doutes, ses conflits, ses recherches.



Mais avant tout, j’ai essayé dans ce livre de promouvoir le ressenti de l’éducateur des rues comme matière même d’une réflexion, afin d’améliorer notre pratique auprès des adolescents des rues. Loin de parasiter la relation avec les jeunes, l’affect fait partie des risques à prendre pour travailler avec eux, et faute d’analyser ces mouvements du cœur, nous passerions à côté de la réalité quotidienne de l’accompagnement. Dans une société où le raisonnable et le rationnel priment sur le ressenti jusqu’à le nier, il s’agit pour moi de revendiquer comme une qualité l’aptitude à être affecté par ce qui nous entoure.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Fernand DELIGNY, Œuvres, L’Arachnéen, Paris, 2007, p. 129.

[2] ↑ 
Perspectives de l’urbanisation mondiale – « Révision 2007 », ONU, New York, 26 février 2008.

[3] ↑ 
Human Development Report, ONU, New York, 2006.





        Première partie. Quelques repères






Présentation







Qu’est-ce que « l’enfance » en cette fin de siècle, et que devrait être cet âge de la vie ? Qui sont ces enfants et, en particulier, ceux vivant hors les murs familiaux [1]  ?




Des mots qui comptent


Dans un premier temps, il est fondamental de revisiter le vocabulaire institutionnel vis-à-vis des enfants et adolescents des rues et en particulier d’éviter tout automatisme. Malgré la lourdeur de certaines distinctions, il est nécessaire de spécifier la différence entre un enfant des rues, un adolescent en situation de rue, etc., afin que l’accompagnement de ces personnes tienne compte de la spécificité de leur condition. Trop souvent, comme nous le remarquerons, l’approche des institutions souffre d’une approximation qui commence en réalité par le vocabulaire même qu’elles emploient pour rendre compte de ce qu’elles font.



Il est nécessaire d’établir en premier lieu une distinction entre « enfants » et « adolescents » en situation de rue pour savoir de quoi nous allons parler ici. En effet, on utilise souvent le terme d’« enfants des rues » pour désigner des adolescents, qui n’ont pourtant ni les mêmes conditions d’existence ni la même demande que les enfants des rues. On parle trop peu de la spécificité de l’adolescence en situation de rue, alors qu’elle a toute sa place : venir en aide aux enfants des rues prend souvent plusieurs années, les enfants deviennent des adolescents, à l’expérience conséquente et notre accompagnement devient souvent inadapté. Pire, l’institution interrompt parfois l’accompagnement, car elle ne peut aller au-delà de son programme – s’occuper d’« enfants des rues » jusqu’à 18 ans : ils disparaissent purement et simplement de son champ de vision.



Une distinction par l’âge est évidemment approximative et contestable, car chaque cas est particulier et dépend de l’environnement socio-familial, du développement psycho-social de l’enfant, etc. Nous parlerons cependant d’enfants pour un âge inférieur à 12 ans, d’adolescents au-dessus, ce qui correspond à peu près à l’âge de la puberté, qui implique de nombreux changements psychiques et physiques dans le développement du sujet.



À cette distinction par l’âge s’ajoutent d’autres spécificités : dans la rue, il y a aussi des filles et des jeunes femmes. Moins visibles, elles sont moins présentes dans la littérature spécialisée, mais souvent plus exposées à la violence, aux agressions sexuelles et à la prostitution [2] .



De là, nous observons aujourd’hui dans les villes latino-américaines un doublement du phénomène des « adolescents et adolescentes des rues » par celui des « familles des rues », avec la mère et ses enfants, et, parfois ou par intermittence, un partenaire. Nous aurons l’occasion d’approfondir la thématique de la sexualité à risque chez les jeunes filles en situation de rue.



Enfin, il faut introduire une distinction quant au mode de vie dans la rue. On peut voir de très nombreux enfants (tels que définis ci-dessus) dans les rues des grandes métropoles. Mais il est important de remarquer que la majorité d’entre eux sont présents dans les rues seulement durant la journée. Ces « enfants travailleurs » utilisent l’espace de la rue pour survivre et aider leur famille à survivre au moyen de petites activités informelles (cireurs de chaussures, mendicité, spectacles de rue, petits services aux commerçants du quartier…). La majorité d’entre eux n’ont pas rompu le lien familial, le lien avec leur communauté d’origine et rentrent chez eux le soir, chez leurs parents ou un autre membre de leur famille (oncle, tantes…). Ils peuvent même fréquenter l’école de façon intermittente. Ce ne sont donc pas des « enfants des rues » ou en situation de rue, mais des enfants « dans la rue ». La situation des enfants des rues est plus critique que celle des enfants travailleurs : le contact social que représente le travail étant ici absent, la précarité et l’isolement sont plus importants.



La situation des « adolescents des rues » est pire encore, car ces enfants des rues ont grandi et leur condition s’est installée dans le temps : ils ont en général, de gré ou de force, coupé presque tout lien avec leur famille et vivent vingt-quatre heures sur vingt-quatre dans la rue. En Amérique latine comme dans le monde entier, dans les milieux aisés comme dans les populations frappées par la misère, un enfant préfère grandir dans son foyer avec ses parents et sa fratrie jusqu’à l’adolescence, pour construire sa vie et ses repères éducatifs et affectifs. Seule une situation intenable dans le milieu familial peut obliger un enfant à le quitter. Quoi qu’il en dise parfois, il ne fera pas de la rue un choix positif. S’il s’y réfugie, c’est en général parce que la rue lui semble plus sécurisante que le milieu familial. Rompre définitivement le lien avec la famille, la communauté, est un choix extrême qui ne se fait pas du jour au lendemain et rarement avant 12 ans. Confronté à une crise grave au sein de sa famille, en l’absence d’autres alternatives (autres liens familiaux ou amicaux solides dans la communauté), le jeune adolescent essaiera la rue progressivement : la vie en groupe, le jour d’abord, puis la nuit de temps en temps, pour mesurer avantages et inconvénients, et seulement alors, éventuellement, pour franchir le pas et larguer les amarres.



La grande épreuve à passer, c’est la nuit dans la rue. Certains, en dépit de l’attraction du groupe et face à la violence de la rue, préféreront revenir dans le milieu familial. D’autres, beaucoup d’autres, préféreront « s’installer » définitivement dans la rue et apprendront à y survivre, la rue deviendra réellement leur lieu de résidence principale.




La dénomination consacrée parmi les professionnels des institutions est « jeunes en situation de rue », expression en effet plus appropriée que « jeunes » ou « enfants des rues », car même s’ils ont rompu le lien avec le foyer familial et s’ils dorment fréquemment dans la rue, il peut leur arriver de dormir chez un « parrain » ou une « marraine » (un adulte dans la communauté avec qui ils ont un lien d’affection et de confiance, et qui les protège de temps à autre). Ils peuvent aussi – lorsqu’ils ont gagné un peu d’argent dans la journée – se payer une chambre d’hôtel ou même se retrouver dans les foyers des institutions et des ONG.



Ces jeunes sont en situation de rue depuis plus ou moins longtemps : de quelques mois à cinq ans, dix ans parfois. Ils font donc des allers-retours : rue / institution / marraine / hôtel / foyer familial / rue, etc. Leur parcours n’est pas linéaire. Nous parlons alors de véritable « carrière » dans la rue pour le jeune, avec l’expérience de ses différents modes de vie et d’habitats autour du lieu principal qu’est l’espace de la rue.



Le vocable d’« adolescents en situation de rue » serait donc bien préférable à celui d’« adolescents des rues », car il rend compte du fait que la rue est une condition d’existence de ces individus, non une origine naturelle qui les qualifie de façon essentielle. Lorsque, pour des raisons de commodité, j’emploierai l’expression d’« adolescents des rues », elle n’aura donc jamais valeur de génitif.



Malgré la dureté de ces conditions, l’appréhension subjective qu’en aura chacun peut varier considérablement. Un exemple : un « adolescent des rues » ayant échappé à la violence du foyer familial trouvera dans la rue une alternative provisoire à sa situation. Il s’y sentira plus libre, moins en souffrance. De son côté, un « enfant travailleur », paraissant connaître une situation meilleure, peut subir chaque soir des violences dans son foyer familial (par exemple parce que son travail n’a pas suffisamment rapporté). Il n’a pas la possibilité (psychologique et/ou physique) de quitter cette situation de violence, son foyer en l’occurrence, soit parce qu’il a peur, soit parce qu’il y a trop de menaces, de pressions de la part de la famille, etc. Cet enfant travailleur, qui exerce dans les rues, vivra peut-être une détresse psychologique et matérielle beaucoup plus vive.



Dans tous les cas, la perte du lien familial et la confrontation progressive à une vie vingt-quatre heures sur vingt-quatre dans la rue reste la rupture la plus radicale et potentiellement dangereuse, mortelle même parfois, dans la vie du sujet, quelles que soient les conditions de départ. L’opposition entre situation « dans la rue » et situation « de rue » est la plus pertinente, elle renvoie à des risques d’un degré et d’une nature très différents.



* * *



Il ne s’agit pas d’établir un dogme définitif pour nommer les adolescents, les enfants des rues, ni de nourrir une querelle de mots. Ce qui compte, c’est que l’on renouvelle en permanence notre regard, que l’on continue de douter sans les cloisonner dans des catégories figées par lesquelles on les nomme sans les voir.



Les adolescents des rues ont un mode de vie spécifique, souvent amalgamé à celui des enfants des rues. Cet amalgame témoigne de notre tendance à simplifier des situations complexes en des images figées et trop simples. Les enfants des rues font l’objet de nombreux programmes, qui leur apportent une aide spécifique et adaptée. En revanche, il existe de graves lacunes en ce qui concerne les adolescents, dont la présence dans la rue constitue une problématique urbaine aggravée par l’indifférence des institutions, qui ne savent généralement pas les identifier et ne parviennent pas, le cas échéant, à organiser leur insertion ni comprendre leur mode de vie. Ce sont ces lacunes qu’il faut identifier afin de ne pas abandonner ces adultes en devenir.






Les adolescents des rues et leur environnement


Il s’agit de reconnaître que nous sommes des êtres conditionnés mais non des êtres déterminés, programmés [3] .




Une situation de souffrance


La situation de rue ne commence pas dans l’espace de la rue, mais dans la tête du jeune qui ne voit pas d’alternative à sa situation. Dans l’imaginaire d’un adolescent, la rue se présente alors comme un espace de liberté, en comparaison des lieux contraignants que peuvent être l’école ou le foyer familial. Et ce d’autant plus en Amérique latine (mais aussi en général dans les pays du Sud), où « l’espace-rue » est beaucoup plus fréquenté par l’ensemble de la population qu’en Europe – et donc moins menaçant. La rue apparaît même naturellement comme un espace d’apprentissage qui influence le développement de l’enfant. Celui-ci ne va pas envisager la rue comme une solution définitive dans un premier temps, cela va se faire progressivement selon les expériences agréables ou désagréables qu’il y vivra.



Malgré ce sentiment de liberté, à l’usage, la rue n’est pas du tout un eldorado. Par exemple, l’espérance de vie d’un jeune en situation de rue en Amérique centrale était en 2005 de 28 ans, et de manière générale, dans de nombreux pays, les conditions de la vie dans cet espace ne permettent pas de dépasser une espérance de vie de 30 ans. Très rapidement les nuits succèdent aux nuits, avec les conflits qui se répètent, les bagarres, les actes de rejet. Il n’y a pas d’endroit stable ou de refuge sûr pour la personne dans cette situation : il faut toujours se défendre, être sur ses gardes, avancer masqué, montrer patte blanche, se raconter, tromper. Il faut se justifier auprès des institutions pour manger, s’adapter aux exigences des unes et des autres, ne pas être soi-même mais quelqu’un d’autre, pour passer entre les mailles des filets et des dangers. L’adolescent espère un avenir meilleur, comme peut-être traverser la frontière mexicaine vers les États-Unis, réaliser son rêve, sortir sa mère de la misère, avoir une situation professionnelle brillante et très éloignée de la réalité et des perspectives du présent, avoir une belle voiture, des conditions matérielles dignes des plus riches… Mais en attendant il faut survivre, ici et maintenant.



La rue, quand le jeune y demeure vingt-quatre heures sur vingt-quatre, comporte une menace constante au quotidien, avec en tête cette question permanente : de quoi demain sera-t-il fait ? Pour un adulte, mais a fortiori pour un jeune, comment vivre chaque minute avec cette tension intérieure, cet état d’alerte permanent ?



Les adolescents en situation de rue restent des jeunes, des jeunes de leur âge. Ils ont l’air de s’habituer à la rue, à ses violences, à ses codes, mais ils restent avant tout des jeunes qui ont peur quand ils sont seuls. Ils jouent bien souvent aux grands, mais ils sont encore très proches de l’enfance et souvent immatures affectivement. Ils sont plus habiles que personne pour survivre dans la rue, ils savent comment s’adapter en permanence à leur interlocuteur, mais affectivement ils restent totalement « en développement », naïfs et candides, pensant à leur maman, pleurant le soir et se confiant comme de tout petits enfants parfois lorsqu’ils font confiance à un éducateur des rues.



Même après des années passées dans la rue, le jeune a toujours peur, peur de mourir, de se faire assassiner s’il dort trop longtemps sur un banc public, peur que quelqu’un vienne lui régler un vieux compte. Il a beau camoufler cette peur, sous des airs de caïd ou au sein d’un groupe, l’oublier un moment avec la drogue, l’angoisse est toujours là. L’adolescent en situation de rue perd le sommeil la nuit et se contente de courtes siestes le jour, dans un coin de la rue. Cette peur et cette vigilance viennent de cette insécurité permanente.



Peu de répit, donc. Avec les années d’expériences, cette insécurité permanente l’amène à se méfier de tout le monde, à perdre toute confiance en l’avenir, en la société, en soi-même. Il est habitué à être insulté par certains passants, pris en pitié, à faire peur par son aspect physique parfois impressionnant, sale et écorché. Pour ne pas trop pleurer, pour anesthésier ses émotions, il aura de plus en plus recours aux toxiques. Dans la rue, il n’est plus un sujet mais une mécanique sans cesse réglée par ses besoins immédiats, objet aux yeux des autres et même aux siens.



Mais il y a plus dur que les conditions de rue, que la faim, que la soif, que le manque de toit : quand les années amènent au désespoir et au mépris de soi. L’estime que l’adolescent des rues a de lui-même est souvent particulièrement abîmée, froissée, malgré les amis dans la rue, car il n’a pas le temps de s’aimer ou d’aimer, il ne vit ou n’a connu que des ruptures dans le lien avec l’autre, la rue est trop violente.



Pourtant, si dur qu’il soit, l’espace de la rue est l’espace de vie de ces adolescents, il est structuré par des acteurs et des relations qui les environnent et qu’il faut décrire brièvement.





Une liberté délimitée


Les jeunes des rues ne sont pas foncièrement différents des autres : ils sont de leur époque et comme tous les jeunes de leur âge pensent aux filles, aux vêtements de marques, à la musique à la mode, aux voitures, au sexe et à l’aventure… Dans le même registre, toute loi émanant des adultes est appréhendée comme une limite à transgresser. Ce sont des adolescents et la rue est avant tout pour eux un espace de liberté : « La rue des grandes villes séduit car le risque qu’elle représente est une opportunité » [4] . Mais les adolescents en situation de rue vivent à l’extrême leurs expériences et repoussent souvent les limites de leurs corps, niant les besoins physiologiques liés à leur âge.



Les raisons de leur présence dans la rue nuit et jour ne sont pas oubliées : la carence affective et le traumatisme de la rupture avec leur famille restent toujours vifs, malgré l’apparente désinvolture derrière laquelle ils se protègent. S’ils sont agressifs c’est que, durant leur courte vie, ils ont déjà été agressés et blessés plus souvent qu’à leur tour.



La liberté chérie par ces adolescents se heurte à une réalité : ils sont sans repères et soumis à une violence omniprésente. La liberté sans limites et sans attache est insupportable, elle ne confère aucune identité, aucune maîtrise de soi. Pour ne pas sombrer dans la folie et le chaos, pour se reconstruire une autre famille, les jeunes intègrent en général un groupe, dont la fonction est de contenir une liberté plus indéfinie qu’infinie, de leur donner un cadre et des règles dans la jungle urbaine. Les jeunes s’identifient à leur groupe et l’utilisent comme repère. Le groupe crée ses propres règles, ses propres liens et il est souvent sans concession. Il possède son horaire et ses espaces urbains, et celui qui ne respecte pas la règle dans le groupe est vite exclu.



L’exclu créerait-il donc son propre système d’exclusion ? Sans nul doute et l’exclusion peut être impitoyable, car pour qu’un groupe humain crée des limites rassurantes et une identité, il est amené à exclure ceux qui n’adhèrent pas à ses règles. Pour se rassurer, le groupe doit être homogène, s’identifier à des leaders, toutes les différences ne sont pas les bienvenues. Le leader peut jouer le rôle de substitut à l’autorité parentale, servant à la fois de protecteur et de modèle. En adoptant le milieu de la rue comme foyer, l’adolescent rompt avec certains liens, mais il s’inscrit dans d’autres liens, qui à la fois le protègent et le contraignent.





L’entourage des adolescents


Si les adolescents des rues sont parfois utilisés par des bandes organisées comme main-d’œuvre de dépannage, comme des « mulas » (transporteurs de drogues occasionnels) ou encore sous-traitants pour de petits services, ils ne sont pas considérés comme fiables : leur rythme de vie, leur façon de toujours se cacher, de disparaître et réapparaître, n’inspire guère confiance aux professionnels de la délinquance. Les jeunes en situation de rue cherchent le bénéfice immédiat ; ils ne s’aventureront pas à préméditer ; la plupart du temps ils rendent ces services en échange d’un peu de drogue. Leur inconstance les met d’ailleurs en danger quand ils ne remplissent pas leur contrat avec les chefs des bandes organisées.



Pourtant, l’adolescent des rues en Amérique latine n’est pas isolé : il appartient à un groupe, mais qui n’est pas une organisation. Ce qui définit un adolescent en situation de rue n’est donc pas uniquement sa position par rapport à son foyer familial, ou son existence en permanence dans la rue, ou encore sa consommation de drogue, c’est aussi sa mobilité géographique et sociale. Il évolue au gré des opportunités dans la société, l’espace, le temps. Et dans chaque circonstance il survit, s’adapte au jour le jour pour subvenir à ses besoins, trouve des relais provisoires de toit et de nourriture. Son groupe d’appartenance constitue, dans cette vie désorganisée, un point d’appui essentiel à sa survie.



Il y a une communauté de la rue en Amérique latine, qui tisse un réseau solidaire qui les soutient : les marchands ambulants des rues, les « parrains » et « marraines »… Il y a aussi dans leur entourage la police, les passants, les bandes enfin.




On reconnaît pour les enfants des rues principalement quatre types de relations sociales : une relation d’échange et solidarité avec leurs semblables (à condition de respecter les normes et les territoires), une relation de surveillance envers la police, une relation de complicité avec d’autres acteurs de la rue et une relation avec les passants. Toutes ces relations sont orientées par un seul axe : survivre au quotidien. Dans ce contexte les besoins de base configurent leurs désirs : la nourriture, les colles à substances volatiles et autres drogues, la couverture et la chaleur, l’endroit où dormir. Il n’y aurait pas d’autres expectatives en dehors de celles de la survie [5] .






Parmi les personnes qui entourent l’adolescent des rues, il existe une catégorie dont la fonction professionnelle consiste à les accompagner et les entourer afin de leur permettre d’avoir une vie digne et de sortir de la rue : les éducateurs des rues. Essayons d’en dresser un portrait succinct.







Des témoignages pour comprendre


Profils des éducateurs des rues


Je suis restée plusieurs années en Amérique latine, mais je suis française et malgré l’effort de lucidité et de prudence dans l’abord psycho-éducatif des adolescents en situation de rue, jamais je n’atteindrai le degré de réflexion, l’expérience professionnelle et de vie des éducateurs des rues nationaux. Ils connaissent la culture, la langue locale, le langage de la rue ; ils se sentent concernés car c’est de leur ville, de leur pays, de l’avenir de leur société qu’il s’agit. Cet engagement personnel et professionnel a souvent fait ses preuves. Pendant des années ils sont en contact avec les jeunes des rues les plus reclus, en rupture de lien social. Ils connaissent leurs cachettes, leurs ruses, leurs amis, leurs doutes, leurs angoisses… Leur motivation souvent impressionnante et leur travail d’accompagnement sur le long cours essentiel, font d’eux des témoins uniques du paysage urbain. Loin de la phase d’intervention d’urgence visible, la plupart du temps dans l’ombre et loin des projecteurs, ils marchent dans les rues, ils y rencontrent chaque jour, chaque soir Ana ou Pimpo, Augustin ou Pablo… Ils connaissent l’histoire de chacun d’eux et la vie de chacun d’eux fait partie de la leur.



Mais qui sont-ils ? Il est difficile de caractériser un profil professionnel type, étant donnée la diversité des parcours qui mènent à ce métier. En Amérique latine, on peut y accéder sans diplôme, mais animé d’une forte sensibilité sociale et de compétences relationnelles. Cependant, le métier d’éducateur tend à se professionnaliser, car les universités locales commencent à proposer des formations spécifiques d’éducateurs des rues. L’origine sociale de ces éducateurs est d’une grande diversité, mais la plupart appartiennent à un niveau social modeste, qui correspond aux classes moyennes inférieures. Nous approfondirons au cours de la troisième partie de l’ouvrage l’approche sociologique de cette activité, mais on trouve trois grands types de profil :


	
1.
Pour ceux qui ont le niveau d’instruction le plus élevé, ce métier a une fonction d’initiation, il leur permet de se constituer une expérience valorisable par la suite sur le marché du travail.





	
2.
Il y a d’autre part ceux qui voient dans ce métier une source de revenus, les exigences de départ étant plutôt faibles en apparence et qui sont susceptibles de s’adapter ou non à la réalité du terrain.





	
3.
Enfin, certains éducateurs des rues sont eux-mêmes d’anciens enfants ou adolescents en situation de rue, qui ont bien souvent été encouragés par l’institution qui les a accompagnés à embrasser cette carrière.









Quant à la « vocation », elle est rarement une motivation première et unique ; on rencontre bien des personnes qui ont acquis une sensibilité sociale les ayant conduit à ce métier, mais d’une part elles sont en faible nombre, d’autre part nous verrons que leur démarche pose un certain nombre de problèmes.



Le rôle des éducateurs des rues est essentiel, sans eux les jeunes les plus en retrait ou en difficulté n’iraient pas spontanément vers les institutions. L’éducateur apporte les soins et la présence indispensables. Il est un lien essentiel entre l’adolescent et l’institution, entre l’adolescent et la société. Leurs témoignages à propos des adolescents des rues comme des institutions nous sont essentiels pour comprendre le système d’aide institutionnel et ses contradictions, et pour esquisser quelques pistes vers leur résolution. Ce sont eux qui ont constitué la matière de ma réflexion dans cet ouvrage. Ces expériences de terrain sont certes parfois particulières voire marquées par un trop-plein d’affect, mais ce sont elles qui évitent de construire une analyse trop abstraite, oublieuse des besoins réels des acteurs du terrain.



Il faut insister sur la notion de « corps affecté » : l’éducateur est un corps affecté, car mû par des émotions, qui traduisent son interaction avec un environnement auquel il s’expose en permanence. La subjectivité de son expérience témoigne de la singularité de ce que l’éducateur vit, elle doit être placée au cœur de la réflexion sur le rapport entre l’institution et les jeunes des rues. Sans tomber dans le pathos, il faut considérer le « corps » de l’éducateur comme touché, ébranlé, modifié par son activité. Faire du « corps affecté » une source d’information, c’est se donner les moyens de penser la relation d’aide aux adolescents des rues dans toute sa complexité, parce que le « corps » de l’éducateur est au contact avec cette complexité. Il ne s’agit pas d’instrumentaliser cet affect, mais d’admettre, dans notre champ d’interprétation, une subjectivité qui s’affirme comme telle et fait le plus souvent l’objet d’une mise à l’écart de la part de ceux qui étudient la question. On n’est pas coupable d’avoir un affect, l’affect est une certaine manière, et une manière assez riche et multidimensionnelle, d’interpréter une réalité et d’en gérer la complexité.





Pourquoi exclusivement des témoignages d’éducateurs ?


Il ne m’a pas semblé pertinent d’invoquer le témoignage des jeunes des rues. Ce choix peut être surprenant, car il pourrait paraître important, dans un ouvrage qui concerne les adolescents des rues, de leur donner la parole, de recueillir leur expérience. De nombreux livres reprennent ces récits de vie, et peuvent donner l’impression de transmettre un aperçu direct de ce qu’est la vie d’un adolescent des rues ou d’un enfant des rues. Se succèdent souvent des histoires plus tragiques les unes que les autres, qui sont réelles et permettent de sensibiliser un lectorat à des situations réellement désespérées, une détresse que l’on ne peut ignorer.




Les récits de vie ont tendance à déclencher plus d’émotions que de réflexions, or il s’agit dans cet ouvrage de s’interroger davantage sur les méthodes d’accompagnement des éducateurs de rue que sur le mode de vie des adolescents des rues pris isolément et comme en dehors de leur société. Certains chercheurs ont justement noté la contradiction qui pouvait exister entre les deux paroles, celle des adolescents et celle des éducateurs :




Vouloir faire sortir les enfants du silence et leur permettre d’acquérir un droit de sujet, questionne donc la validité même de cette action collective d’intégration. Et cette remise en cause est vécue comme inacceptable ou intolérable par certains éducateurs qui soit n’y sont pas préparés, soit n’ont pas du tout envie d’abdiquer une part de leur pouvoir [6] .





Mais on peut remarquer qu’une telle opposition repose sur une double approximation : considérer l’adolescent des rues comme un sujet de droit, c’est justement ce que défendent des groupes politiques qui veulent voir en lui un objet de droit, c’est-à-dire un justiciable, un individu en pleine possession de ses droits et donc de ses responsabilités… D’autre part, aborder l’éducateur des rues comme un agent de pouvoir, c’est oublier le caractère original de sa position sociale. Paradoxalement, c’est en concentrant notre attention sur le témoignage des éducateurs des rues, dont la position dans la société est celle d’un médiateur soucieux d’un bien public, que nous pourrons construire une vision globale de la société, plutôt qu’en additionnant les témoignages de parties antagonistes et susceptibles de se nier, telles que les adolescents des rues, les gestionnaires des institutions, les édiles et élus locaux, les gouvernements. Ces paroles d’éducateurs sont trop souvent ignorées, probablement à cause de leur position intermédiaire, mais aussi parce qu’elles sont souvent marquées par l’affect, un niveau de langage parfois approximatif et une expertise formellement peu rigoureuse, due à l’absence d’un cursus universitaire « standard ».



En somme, le témoignage des éducateurs des rues est une matière difficilement exploitable dans une étude portant sur les adolescents des rues. Or, pour moi, c’est précisément leur position, sans cesse en adaptation et en mouvement, à la fois prise dans un présent et cependant inscrite dans des processus d’accompagnement à long terme, qui en fait de précieux témoins.



J’ai recueilli ces témoignages d’éducateurs de différents pays d’Amérique centrale et latine afin de dresser un portrait le plus synthétique possible de leurs points de vue sur leur métier, la ville, les jeunes en situation de rue, etc., pour comprendre quels sont les points communs dans les problématiques et les approches méthodologiques d’accompagnement des jeunes en situation de rue que mettent en place les éducateurs des pays concernés, quelles sont les contradictions qu’ils repèrent sur le terrain et ce qui les affecte. Ma démarche sera donc dans un premier temps presque exclusivement méthodologique : je cherche à analyser les conditions d’exercice d’une profession, dans un environnement urbain et un système institutionnel difficiles. Mais en un deuxième temps, elle permet précisément d’aller au-delà des analyses et prises de paroles partiales qui se fondent, soit exclusivement sur la compréhension des adolescents des rues, soit sur l’examen du fonctionnement des institutions, etc. En centrant la réflexion sur ces acteurs secondaires que sont les éducateurs, j’ai cherché à avoir une vision transversale et plus transparente des sociétés dans lesquelles ils agissent, et à établir une relation plus authentique avec les différents intervenants, qu’il s’agisse des adolescents ou des cadres des institutions.



En outre, il faut bien comprendre la valeur du témoignage de ces éducateurs : face aux adolescents des rues, ils se trouvent bien souvent dans la nécessité de se justifier. Comme il apparaîtra, ceux qui agissent de manière incohérente et infantile, destructrice et aveugle, ce sont souvent les institutions, les adultes, et l’aide qu’ils croient apporter relève le plus souvent d’une projection quasi œdipienne d’une société qui focalise toute son énergie sur ceux qu’elle identifie comme des déclassés et hors d’elle-même, lorsqu’elle est prise dans une instantanéité, une urgence, une absence de conscience de soi qui ferait passer plus d’un adolescent des rues pour un philosophe. Les éducateurs ont bien souvent beaucoup plus de choses à dire sur les institutions que sur les adolescents des rues : la confrontation quotidienne avec ces laissés-pour-compte agit souvent sur eux comme une catharsis et, nul n’aimant les porteurs de mauvaises nouvelles, les institutions, les donateurs, les fondations, etc., ont souvent tendance à assimiler les éducateurs aux adolescents eux-mêmes en les accusant d’empathie excessive lorsqu’ils cherchent à avertir leur société. Solidaires des jeunes tout en tenant le discours des institutions, ils prennent de plein fouet les contradictions des uns et des autres et s’aperçoivent que les plus perdus ne sont pas nécessairement ceux que l’on croit. Avec eux, au milieu d’eux, j’ai compris qu’il était urgent que nous permettions aux adolescents de nous aider, nous, insérés dans nos sociétés, à exister.



Les éducateurs font partie des acteurs qui environnent les jeunes en situation de rue. Ils dépendent d’institutions qui financent et encadrent leur travail et sont l’interface entre bailleurs de fonds, gouvernants, etc., et la société civile, le monde de la rue. Nous allons à présent nous interroger sur la pertinence du système d’aide dans lequel ces institutions s’inscrivent, d’abord du point de vue des besoins des adolescents des rues, puis par rapport à leur système de financement.







Des réponses institutionnelles incomplètes


L’aide d’urgence


La première tâche indispensable des intervenants en direction des adolescents en situation de rue est l’aide d’urgence. Elle consiste à les préserver et à les guérir des dangers immédiats qui les menacent : la violence de la rue, la faim, le froid, les maladies de toutes sortes. Il s’agit là de répondre aux besoins vitaux du sujet : le soigner, le loger, le protéger, le nourrir…



Les ONG accomplissent généralement correctement ces tâches : elles disposent de moyens suffisants, d’une logistique, d’une organisation, qu’elles mettent à la portée des jeunes en les convainquant d’accepter ces aides pour améliorer leur condition. Répondre aux besoins vitaux des adolescents des rues requiert, de la part des ONG, une démarche identique pour chacun d’entre eux, car il s’agit là de satisfaire des besoins biologiques sans avoir à prendre en compte la subjectivité de chacun ni son contexte socioculturel. Ce type d’aide obtient donc généralement des résultats satisfaisants, elle est efficace et quantifiable.



Le risque évidemment, si cette approche l’emporte sur toute autre préoccupation, est de réduire l’état des jeunes en situation de rue à des corps en souffrance : on soigne des corps, on nourrit des corps, on habille des corps, on loge des corps… Mais on peut peut-être poser la question suivante : en assistant ainsi les jeunes, les aidons-nous vraiment sur le long terme et de manière adéquate ? Répondons-nous vraiment à leurs besoins les plus importants concernant leur destin ? Le problème est apparemment facile à résoudre : ces jeunes sont en détresse et notre réponse immédiate peut satisfaire le plus grand nombre. Mais leurs difficultés relèvent peut-être de facteurs plus complexes et pourraient correspondre à une demande différente.





L’aide à long terme


Il faut savoir ce que tu veux. Si c’est te faire aimer d’eux, apporte-leur des bonbons. Mais le jour où tu viendras les mains vides, ils te traiteront de grand dégueulasse. Si tu veux faire ton travail, apporte leur une corde à tirer, du bois à casser, des sacs à porter. L’amour viendra ensuite, et là n’est pas ta récompense [7] .




Les travaux de recherches du sociologue Riccardo Lucchini témoignent de la complexité du phénomène des « enfants des rues » [8] . Il nous montre qu’il y a autant de sphères atteintes dans leur situation qu’il y a de modes d’intervention (santé / familial / social / réinsertion professionnelle / expression / éducation…).



D’autre part, tenons-nous réellement compte de toutes leurs habilités développées dans la rue ? N’associons-nous pas leur situation temporaire dans la rue à un handicap ? De nombreuses recherches s’accordent à dire qu’il existe une culture de la rue, avec ses codes, ses références. Les jeunes développent des stratégies de survie et donc des habilités souvent uniques pour faire face à certaines situations et s’y adapter. Ils savent trouver dans leur espace et leur milieu de la nourriture, un entourage affectif, de quoi se soigner mais également de quoi se protéger du danger :




L’enfant développe de nombreuses habilités pour se maintenir dans la rue. L’habilité est avant tout instrumentale, par exemple : savoir faire le guet, savoir reconnaître des situations dangereuses, acquisition d’une technique facilitant le vol. La compétence n’est pas une simple habilité technique, mais comporte la capacité de juger et de comparer des événements, des personnes et des choses. La compétence est de nature cognitive et s’exprime à travers les jugements que l’enfant porte, entre autres, sur ses pratiques et celles des tiers (ses camarades, les intervenants, les policiers, ses parents, etc.). Les représentations de l’enfant constituent alors la dimension cognitive de sa compétence [9] .






Le jeune en situation de rue n’est pas seulement victime : il est acteur dans son environnement. De nombreux éducateurs des rues s’accordent à dire que l’aide d’urgence n’est pas ce dont les jeunes des rues ont le plus besoin. Certes, elle est très utile voire indispensable comme première étape. Pourtant, le travail le plus important des ONG doit être l’accompagnement psycho-éducatif, intégrant leurs besoins vitaux, mais en tenant compte de leur environnement socioculturel, de leur histoire, de leur parcours, ainsi que de leurs aptitudes acquises dans leur milieu, afin de construire un projet global avec eux et sur le long terme.



Ce travail-là est d’une toute autre envergure que l’aide d’urgence, il ne répond pas à la logique de la réponse immédiate. Quand on envisage un projet à long terme, la réponse se mue en un questionnement permanent, où le doute est omniprésent et les problématiques constamment à reformuler.



Ce travail d’accompagnement nécessite donc du temps, une appréhension complète de l’univers du jeune : redonner l’espoir et la confiance en soi ne se fait pas d’un claquement de doigts mais nécessite une longue fréquentation de chacun. Cette aide à long terme ne peut se faire que dans la durée, et la difficulté est à la hauteur du traumatisme qu’ils ont vécu : on dit souvent que cinq ans dans la rue nécessitent cinq ans de travail pour permettre à un jeune de sortir de la rue. C’est un travail psycho-éducatif de longue haleine qui requiert des intervenants formés et expérimentés, recherchant sans cesse les meilleures méthodes pour surmonter l’impuissance, les erreurs et les obstacles.



Toutes les ONG reconnaissent la nécessité et la difficulté de ce travail et toutes assurent qu’elles l’entreprennent quand nous les rencontrons et quand nous écoutons leurs discours.



Mais qu’en est-il au juste ?







Le financement des institutions : un système pyramidal


La méconnaissance parfois très prononcée de la rationalité de l’enfant en termes de négociation identitaire, de présentation de soi et de codes réglant les interactions sociales dans la rue, fait obstacle à sa participation dans le cadre du processus d’intervention [10] .




L’aide aux jeunes des rues est aujourd’hui un vaste système de dimension internationale avec plusieurs grands types d’organisations aux fonctions plus ou moins spécialisées. Sans prétendre faire ici une analyse approfondie du rôle et de la fonction de chacune, mais afin de mieux comprendre les contraintes auxquelles sont soumis les acteurs de terrain, il est utile de décrire succinctement les logiques propres de ces différentes instances afin de replacer les institutions dans l’ensemble du système. Il s’agit ici de parler de ce qui précède et conditionne l’action sur le terrain des éducateurs des rues.



Les bailleurs de fonds et les ONG : les impératifs de la concurrence


À l’origine du flux financier nécessaire au fonctionnement du système se trouvent les ONG internationales et les fonds publics ou privés, caritatifs ou humanitaires. Ce sont souvent de grandes institutions qui sont transnationales dans leurs sources de financement comme dans leurs zones d’intervention. Elles sont elles-mêmes en partie financées par les programmes des États et des instances financières internationales (ONU, PAM, Unicef, programmes européens, US Aid, etc.). Mais elles cherchent aussi à se dégager d’une trop grande dépendance de ces programmes en s’adressant directement au « grand public » des pays développés, les « citoyens donateurs », qui sont souvent devenus leur principale source de financement, in fine.




Chacun de ces fonds ou ONG internationales se sont développés sur une éthique particulière (confessionnelle ou laïque) et sur un secteur spécifique (urgence médicale ou alimentaire, développement, droits de l’homme, etc.). Ils interviennent sur le terrain, soit directement en multipliant les implantations, soit en appui à des ONG locales ou nationales dans les pays dans lesquels les besoins se font sentir.



La logique de ces institutions est conditionnée par le souci d’obtenir suffisamment de ressources pour financer les actions sur le terrain par rapport aux objectifs que chacun s’est fixés, mais aussi pour financer leurs frais de fonctionnement (frais administratifs, dépenses de marketing et de publicité grand public, frais de lobbying, etc.).



Il se trouve que les besoins en actions d’urgence, humanitaire ou de développement dans le monde se sont considérablement accrus depuis quelques décennies, si bien que toutes les ONG se trouvent dans une concurrence de plus en plus vive entre elles dans la chasse aux capitaux auprès des bailleurs internationaux comme du grand public des nations riches. Par ailleurs, pour arriver à se faire entendre des donateurs potentiels, elles ont dû fortement développer leurs frais de marketing et de publicité, qui sont devenus exorbitants.



Lorsque les capitaux manquent, comment gérer ? Quelle partie des charges alléger ? Problème difficile et décisif. Dans un tel environnement, il semble que l’ONG, et par conséquent les institutions qui en dépendent, soient conduites à s’inscrire dans une logique d’entreprise et une démarche entrepreneuriale. Nous verrons par la suite que c’est précisément ce qui se produit.





Le citoyen donateur


Les ONG ne dépendent pas directement ou majoritairement de financements d’États, elles doivent largement compter sur des ressources émanant de donateurs privés dans la société civile, les citoyens donateurs. Ceux-ci constituant dans une large mesure la base du système d’accompagnement des adolescents en situation de rue, leur profil et leurs motivations déterminent fortement la nature des missions de ces ONG. Quelles en sont les caractéristiques principales ?



Ils sont généreux. Une large partie de l’opinion publique dans les pays du Nord se révèle assez solidaire de ceux qui, chez eux comme dans le reste du monde, ont eu moins de chance, qui sont nés plutôt sur les trottoirs de Manille que dans les beaux quartiers de leurs capitales ou sont des victimes démunies de catastrophes naturelles ou de guerres. Que cela procède de quelque complexe, de générosité ou de simple humanité, les chiffres des dons restent impressionnants.



Ils sont émotifs. Mais de ce fait, force est de constater qu’il existe une concurrence dans le malheur, certaines catastrophes spectaculaires ou exceptionnelles primant sur les malheurs devenus plus habituels ou endémiques bien que tout aussi graves et pressants. Cette hiérarchie des malheurs dépend souvent de la force et du talent médiatique des grands bailleurs de fonds et des ONG les plus importantes.



Ils sont confiants. Dans l’ensemble, le citoyen donateur s’avère confiant dans ceux à qui il accorde ses dons. Et pourtant l’on perçoit bien que cette confiance est fragile, sujette aux modes et aux rumeurs, susceptible de se retourner rapidement en cas d’accident. Il a fallu de nombreuses années à l’ARC pour regagner la confiance perdue.





Les États : contrôle sur dossier et délégation


Les États du Nord financent les bailleurs de fonds sur dossier soit directement, soit par le moyen de crédits d’impôt au donateur privé. Ils exercent donc un contrôle sur ces dossiers : présentation et évaluation des projets d’intervention avant, évaluation des résultats après.



Par ailleurs, s’agissant d’organismes faisant appel à l’argent du public, diverses autorités indépendantes ou publiques analysent les comptes des bailleurs de fonds et des ONG afin de certifier la bonne gestion des fonds, le respect de différentes règles de transparence et de bonne gestion et l’absence de détournements frauduleux.



Outre que cela n’empêche pas de sérieux abus, ces divers contrôles n’incluent pas assez l’analyse critique des méthodes et des choix d’intervention sur le terrain. Par nécessité et par manque de temps, on limite souvent l’évaluation à ce qu’en dit l’évalué.



Les États du Sud quant à eux, dont les populations bénéficient des actions, se contentent de déléguer aux bailleurs et autres ONG locales des actions sanitaires, économiques ou sociales qui devraient être de leur ressort mais qu’ils n’ont guère les moyens d’assumer. Eux non plus ne sont pas trop exigeants quant à la nature des interventions sur le terrain.



Pour conclure sur le financement des institutions, nous pouvons ajouter que l’origine du pays donateur influence la plupart du temps les institutions locales. Elle oriente la politique de l’institution et la nature des interventions. En Amérique latine, et ce n’est pas un hasard au regard de l’histoire de la colonisation et du pouvoir économique, la plupart des bailleurs de fonds viennent des pays du Nord : Espagne ou États-Unis majoritairement, puis le reste de l’Europe. Les bailleurs de fonds ne supervisent pas toujours les opérations sur le terrain, mais, en nommant des expatriés européens ou américains à la tête des institutions, ils influencent par leur mentalité et leur vision humanitaire les orientations éducatives sur le terrain.
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        Deuxième partie. Les pratiques des institutions en question





Présentation








Nous savons donc, d’une part, que nous avons affaire à une population inscrite dans un espace qui comporte sa propre logique, et d’autre part, nous avons relevé que le système d’aide était victime de dysfonctionnements à plusieurs échelles. Nous allons pouvoir montrer à présent que ces problèmes affectent de diverses manières la pratique des éducateurs sur le terrain et freinent leur travail au quotidien.



Accompagner, ce n’est pas seulement aider : c’est écouter, accueillir et comprendre. Les éducateurs interviewés sont tous d’accord sur ce point, et c’est à partir de leur témoignage que j’ai pu établir une typologie des principaux problèmes qui affectent directement la relation qu’ils tentent d’établir avec les jeunes en situation de rue. On peut dégager deux grands champs problématiques : le travail des éducateurs, confrontés au problème de la durée, et la relation avec l’institution, qui pose le problème de la transmission de leurs expériences.











1. L’état d’urgence permanent







Les conditions de l’enquête


Après une première expérience en République Dominicaine et des rencontres en Haïti, j’ai décidé de réaliser une enquête sur les pratiques des institutions dans d’autres pays de la région : Mexique, Guatemala, Honduras, San Salvador, Colombie... J’ai travaillé dans diverses institutions tout en en observant et en étudiant les pratiques. Partout, j’ai observé ce rapport complexe entre l’institution et la population qu’elle cherche à accompagner. Il s’est avéré que les difficultés que j’avais pu vivre en tant qu’éducatrice de rue, d’autres les partageaient. Et, peu à peu, visiter d’autres institutions, connaître d’autres façons de travailler, m’est apparu d’un intérêt primordial : je voulais accumuler les diverses pratiques et partager les méthodes psycho-éducatives élaborées par d’autres éducateurs. L’observation permet de constater que faire l’économie de ce partage des pratiques conduit chacun à travailler de son côté avec des méthodes sclérosées, répétant les mêmes erreurs.



L’enquête, menée de 2005 à 2006, a porté sur l’ensemble des rapports sur le terrain entre les institutions et les jeunes des rues dans différents pays et des institutions diverses, foyers ou centres d’accueil de jour. Les entretiens ont concerné plusieurs professionnels : coordinateurs, anciens éducateurs devenus directeurs, anciens éducateurs devenus administratifs, éducateurs sillonnant les rues, éducateurs proposant des activités dans le centre, éducateurs spécialisés dans la prévention de la violence, etc. Je leur ai posé plusieurs questions concernant l’état actuel de leur profession, après avoir établi un lien de confiance, en particulier en travaillant au préalable avec eux avant de les interroger. Ces questions portaient sur :


	
leur pratique quotidienne ;



	
leurs difficultés et leurs motivations dans cette profession ;



	
les méthodes éducatives mises en œuvre lors des différentes étapes du processus d’accompagnement des jeunes en situation de rue (abord, question de la drogue, de la violence…) ;



	
enfin, leurs réactions et les solutions qu’ils envisagent face à des jeunes qui rechutent, ces enfants qui deviennent des adultes des rues.







J’étais très attachée à cette dernière question, un peu taboue dans les institutions, qui y voient une remise en cause de leurs programmes éducatifs. Les éducateurs en revanche y répondaient avec un réel désir de s’exprimer, de mettre en lumière la contradiction dans laquelle ils se trouvent. Tous assistent, impuissants, à la transformation de ces jeunes qui disparaissent de leur horizon en s’ancrant dans la rue. La question de leur action sur le long terme suscitait donc un vif intérêt.



Dans l’ensemble, les éducateurs ont une idée assez homogène des difficultés qu’ils rencontrent et des réponses qui pourraient être proposées. Les pages qui suivent sont consacrées à la transmission de ces témoignages ainsi qu’au point de vue synthétique que l’on peut élaborer à partir d’eux.



Les éducateurs s’accordent à dire à leur manière que, sur différents aspects du programme éducatif, les institutions pourraient vraiment s’améliorer. Nous allons essayer de dresser, à partir de leurs témoignages, un tableau des différents types de dysfonctionnements, sur le terrain tout d’abord, puis nous verrons que le caractère éphémère de l’activité des éducateurs pose problème ; à plus grande échelle, nous examinerons l’impact du fonctionnement de l’administration institutionnelle sur le terrain et plus largement l’influence du financement de ces institutions, avec ses critères d’évaluation encore inadaptés. Nous reviendrons enfin sur le terrain, pour poser le problème de l’aide à long terme de jeunes qui, inexorablement, grandissent dans la rue.





Le travail sur le terrain


La rue est un espace traversé par de multiples réseaux d’influence. Les institutions prennent part à ces réseaux, elles interviennent auprès des adolescents des rues, de manière cohérente à leurs propres yeux, mais pas toujours dans les faits. Tout d’abord, elles découlent d’intentions qui ne sont pas elles-mêmes dépourvues de contradictions, puis elles privilégient une rationalité qui n’a pas forcément de sens sur le terrain, enfin, en s’ignorant l’une l’autre, elles ne contribuent pas à harmoniser leurs efforts.



L’incohérence d’une éternelle urgence


Certaines ONG, tout en prétendant intervenir sur tout l’environnement socio-éducatif du jeune en situation de rue, se limitent en réalité à l’action d’urgence. Or l’urgence fait un grand tort aux adolescents en situation de rue, car nous risquons, par notre désir de voir disparaître leur souffrance, de détruire tout autre forme d’intervention, en les droguant d’assistanat. En réalité, le système est lui-même en quelque sorte drogué par le culte de l’urgence comme unique solution visible et efficace pour aider les jeunes : la pression qu’elle suscite et la simplification séduisante de sa logique assèchent toute forme d’aide plus constructive, de travail éducatif. En témoigne ce commentaire d’un éducateur des rues du Honduras, Alfonso :






Alfonso, éducateur des rues et psychologue, Tegucigalpa, Honduras.

Nous sommes trop paternalistes. Ce que je constate c’est que nous encourageons ces jeunes à rester dans la rue. Nous valorisons le fait d’être dans la rue. Parce que le « cipote » [le jeune], qui se trouve en situation de rue, sait très bien quel discours il doit tenir auprès des institutions de notre société pour obtenir ce dont il a besoin : la nourriture, les vêtements, la sécurité, l’assistance, un lit, l’aventure, les loisirs, l’éducation, l’affection… tout !

En revanche, s’il quitte la rue et décide de revenir à son ancienne maison, il sait que plus personne ne s’intéressera à lui, personne ne lui donnera rien !

Il y a certaines institutions qui soutiennent davantage ceux qui se trouvent dans la rue, parce qu’ils sont dans la rue : elles sont sensibles au côté spectaculaire et à l’urgence sans doute que cette situation suscite. Mais les institutions se mettent à accorder plus d’attention à ces jeunes qu’aux jeunes en situation à risque qui cherchent à s’en sortir.

Selon moi nous devrions davantage porter notre attention sur le jeune qui a eu le courage de sortir de la rue, qui pourrait être justement un exemple à suivre pour les autres.

Mais sur le terrain, nous valorisons le pire, nous avons tendance à accorder plus d’attention à celui qui reste dans la rue. Certains pourraient sortir de la rue, mais y restent. Pourquoi ? Parce qu’ils se disent : « Je suis dans la rue, les institutions me donnent des soins médicaux gratuits, à manger, un lit, de l’affection, ils m’aiment ! Et quand je quitte la rue, ils m’oublient, alors j’y reste, c’est mieux ! »

Nous sommes en train de générer une dépendance comme si nous souhaitions au fond que ces jeunes aient besoin de nous, ainsi par nos comportements nous nous rendons indispensables pour eux.

Je suis contre ce type de relation : les jeunes ont la capacité de décider, ils sont responsables. Par exemple, s’ils veulent quelque chose, qu’ils le gagnent ! Le système ne donne rien pour rien, il faut les préparer à cela, à la réalité, les responsabiliser. S’ils veulent voir un médecin, alors je leur indique où ils peuvent trouver un médecin, je peux les accompagner là-bas s’ils le souhaitent. Mais je ne suis pas d’accord pour entrer dans cette relation de dépendance qui consiste à dire que leurs désirs sont des ordres ! Au final, certains jeunes sont très exigeants car les institutions leur ont donné de mauvaises habitudes en les accompagnant sur le champ chez le médecin. En répondant à la demande immédiate, on les coupe de la réalité.

Quand on leur donne la possibilité de décider par eux-mêmes, ils font ce qui est le plus adapté pour eux et agissent en conséquence, parce qu’ils savent ce qui leur convient. Mais souvent, les jeunes en situation de rue cherchent simplement à toujours gagner plus auprès des institutions. Ils sont conditionnés par notre propre système, qui répond à la demande immédiate « pour leur bien ». Très souvent, on rencontrera des jeunes dans la rue qui ne veulent participer qu’après négociation à une activité qu’une institution leur propose. « Qu’allez-vous me donner en échange ? Allez-vous me donner à manger ? » Moi, ma réponse est la suivante : « Je ne vais rien te donner à manger, mais si tu veux venir à l’activité viens ! Décide ! » Je ne rentre pas dans ce chantage.

Il ne faut pas se complaire dans l’assistanat. Ces jeunes sont beaucoup plus capables qu’on ne le pense quand on se contente de ce type de relation. Ils sont très solidaires, ils peuvent partager, participer, etc.

Surtout il ne faut pas, selon moi, leur donner quelque chose qu’ils peuvent obtenir par eux-mêmes. Leurs stratégies de survie les rendent très habiles, ils savent souvent répondre à leurs besoins vitaux.

En revanche les rapports sincères et honnêtes sont plus rares dans la rue avec les autres adultes, car ils ont, pour les mêmes raisons de survie, des relations d’intérêt : « Je te donne ça, tu me donnes ça, etc. »
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